
Compte-rendu du conseil municipal de TOUVRE
SEANCE du 3 décembre 2015

*****



L’an deux mille quinze le trois décembre à dix-huit heures trente

Le Conseil Municipal de la commune de TOUVRE, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Madame Brigitte BAPTISTE, Maire.

Date de convocation du Conseil : 26/11/15
Présents : Mmes BAPTISTE, BLANCHARD, BIGOT, REYNAUD,  DUBOIS
MM, DUBREUIL, FARGE, PIOT, BOURDIN, DOCHE
Pouvoir : M. ANTUNA à M. DUBREUIL, M. PRIETO à Mme BAPTISTE, M. REICH à Mme REYNAUD, Mme FOSTAN  à M. PIOT
Absente excusée : Mme JARTON
Secrétaire de séance : Mme REYNAUD


L'ordre du jour de la convocation est le suivant :

· Approbation des comptes rendus des séances précédentes

1. Budget « Commune » : Décisions modificatives 
2. Autorisation réglementaire annuelle faite à Madame le maire pour engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du BP 2014 du budget général.
3. Indemnités au Percepteur
4. Mise à jour des commissions communales et de leurs membres suite à la démission de M. GOURSEAUD
5. Avis concernant le schéma départemental de coopération intercommunale au 1er janvier 2017
6. Questions diverses
7. Informations diverses
8. 19h30 : Présentation du bilan d’activités du SIVU 2014 (en présence de M. MARSAT et de Mme BRUNET)


ORDRE DU JOUR DE SEANCE

1/ Budget « Commune » : Décision modificative n°2

Madame le Maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de la  « Commune » pour l’exercice 2015, afin de procéder aux paiements du FPIC (Fonds de Péréquation Intercommunal) et des travaux de voirie (prévus au BP 2015) :

Dépenses Fonctionnement : 	73925 : + 340
				60623 : - 340	

Dépenses d’Investissement : 	2151 : + 11 237
				2051 : - 1 437
				2152 : - 4 500
				2188 : - 5 300

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE la décision modificative, à l’unanimité des membres présents.


2/ Autorisation réglementaire annuelle faite à Madame le maire pour engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du BP 2014 du budget général.

Madame le maire rappelle à l’assemblée que selon l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement qui seront inscrites au Budget Primitif dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice précédent (déduction faite du remboursement en capital de la dette).

Madame le maire doit préciser le montant et l'affectation des crédits ainsi utilisés. Conformément à l'article L.1612-1, alinéa 5 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces derniers sont inscrits au Budget Primitif lors de son adoption. Ils ne le sont pas si le Conseil municipal décide de ne pas réaliser l'opération. 

Pour 2015, le montant et l'utilisation des crédits avant le vote du Budget Primitif sont les suivants :
20 Immobilisations incorporelles			15 423 €
21 Immobilisations corporelles				44 867 €
23 Immobilisations en cours				70 037 €

Madame le maire demande au conseil municipal de l’autoriser à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement mentionnées ci-dessus pour 2016 dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de l'exercice 2015.

3/ Indemnités au Percepteur

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il convient d’allouer une indemnité de conseil aux Comptables du Trésor chargés des fonctions de Receveurs des Communes et Etablissements Publics Locaux par décision de leur assemblée délibérante.
En application des dispositions de l'article 97 de la loi 82/213 du 2 mars 1982 et du décret 82/979 du 19 novembre 1982, un arrêté en date du 16 décembre 1983 a précisé les conditions d'attribution de l'indemnité citée en objet.
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, acceptent de verser une indemnité à hauteur de 100 %  à Monsieur le comptable du Trésor, du 1er janvier au 31 décembre 2015. 


4/ Mise à jour des commissions communales et de leurs membres suite à la démission de M. GOURSEAUD

Suite à la démission de Monsieur GOURSEAUD, Madame le Maire propose une mise à jour des membres des commissions communales :
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, désigne pour siéger aux commissions communales :


· URBANISME, ENVIRONNEMENT, DEVELOPPEMENT DURABLE
Présidente : Mme BAPTISTE, Maire

	Mme REYNAUD                
	Mme DUBOIS

	Mme BIGOT                   
	M. FARGE

	M. PRIETO
	



· TRAVAUX, SECURITE, VOIRIE, RESEAUX, BATIMENTS
Présidente : Mme BAPTISTE, Maire

	M. PIOT          
	M. REICH

	M. DUBREUIL
	M. FARGE

	Mme BIGOT                   
	




· FINANCES
Présidente : Mme BAPTISTE, Maire

	M. PIOT      
	M. REICH

	M. PRIETO
	M. DOCHE

	Mme FOSTAN
	




· COMMUNICATION, CULTURE, ASSOCIATIONS, ANIMATION
Présidente : Mme BAPTISTE, Maire

	MME FOSTAN      
	M. BOURDIN

	M. ANTUNA
	Mme JARTON

	Mme BLANCHARD
	




· PETITE ENFANCE, JEUNESSE COMMUNALE, AFFAIRES SCOLAIRES, AFFAIRES SOCIALES
 Présidente : Mme BAPTISTE, Maire

	M. DUBREUIL 
	M. PRIETO

	Mme DUBOIS
	Mme JARTON

	Mme BLANCHARD
	



Commission d’appel d’offres :

Présidente : Mme BAPTISTE, Maire
	
	titulaires
	suppléants

	M. PIOT
	M. DUBREUIL

	M. REICH
	M. PRIETO

	M. FARGE
	Mme JARTON




5/ Avis concernant le schéma départemental de coopération intercommunale au 1er janvier 2017

Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’en application de l’article L 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) tel qu’issu de la loi NOTRe du 7 août 2015, le représentant de l’état doit établir un projet de schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI).

	Le projet de SDCI doit notamment poursuivre les objectifs suivants :
· La constitution d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre qui, sauf exceptions prévues par la loi, doivent regrouper au moins 15 000 habitants ;
· Une meilleure cohérence spatiale des EPCI à fiscalité propre, au regard notamment des bassins de vie et des schémas de cohérence territoriale ;
· La réduction du nombre de syndicats de communes et de syndicats mixtes par la rationalisation de leur fonctionnement et la suppression des doubles emplois :
· L’accroissement de la solidarité financière et de la solidarité territoriale.

	Les modalités de rationalisation des périmètres des EPCI et des syndicats mixtes existants doivent y être mentionnées (proposition de création, transformation ou fusion d’EPCI à fiscalité propre, modification de leurs périmètres). La suppression, la transformation ainsi que la fusion des syndicats de communes ou de syndicat mixtes peuvent également y être prescrites.

	Madame le Maire précise que l’article L5210-1-1 du CGCT précité, prévoit que les assemblées délibérantes dans les collectivités et établissements publics concernés doivent délibérer pour avis sur ce projet de schéma. 

	Par courrier du 13 octobre 2015, Monsieur le Préfet demande au conseil municipal de se prononcer sur le SDCI tel qu’annexé à la présente, dans un délai de deux mois à compter de la réception dudit courrier, à savoir le 13 décembre 2015.

	Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· DONNE un avis favorable sur le SDCI présenté et entrainant la création d’une nouvelle agglomération de 38 communes regroupant la Communauté d’Agglomération du GrandAngoulême, la Communauté de Communes Braconne et Charente, la Communauté de Communes de la Vallée de l’Echelle et la Communauté de Communes Charente Boëme Charraud.
· EMET des réserves sur les préconisations concernant la compétence enfance jeunesse et sur le devenir du SIVU Enfance Jeunesse de L’Isle d’Espagnac-Ruelle-Mornac-Touvre.


Notre nouvelle agglomération sera ainsi constituée du bassin de vie de l’angoumois déjà rassemblé par son Schéma de COhérence Territorial (SCOT) mais aussi par de grands éléments structurants tels que les réseaux de communication, la trame verte et bleue, mais plus encore par des habitudes de vie de nos administrés.
Nous pensons ainsi que cette agglomération regroupant plus de 140 000 habitants sera une réelle force économique dont notre territoire a tant besoin au regard de la création de la nouvelle Région Aquitaine Poitou-Charentes Limousin.


	Cependant, nous sollicitons des réponses sur les points suivants : 
· Quels seront les compétences obligatoires de la future agglomération ? les compétences non détenues seront-elles incluses  par excès ?
· Au regard de ces nouvelles compétences, quels seront les financements de l’agglomération et des communes et quelle sera la répercussion sur la fiscalité locale ?
· Quel sera l’impact pour les agents des collectivités transférant des compétences, pour les agents des syndicats actuellement de notre territoire ? quelles sera la gouvernance retenue ?
· Cette nouvelle grande agglomération permettra-t-elle un service public de proximité et de qualité indispensable pour nos territoires ?

Nous faisons le constat que les incertitudes financières de mise en œuvre de ce projet SDCI avec de nombreux questionnements entrainent les communes dans de grandes interrogations pour la construction de leurs budgets à venir. 

6/ Dissolution du CCAS
Madame le Maire informe qu’elle a reçu une note d’information de la direction générale des collectivités locales du ministère de l’Intérieur du 27 novembre 2015 relative au cadre juridique de la dissolution des centres communaux d’action sociale , tel issu de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république (loi NOTRe).
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de dissoudre le CCAS de la commune à compter du 31/12/2015.

Questions et informations diverses :

1/ Travaux à l’Eglise :
Mme REYNAUD fait le point sur les différents devis reçus.
L’Eglise reste fermée pour le moment.

2/ Groupes de travail de la future intercommunalité :
Mme le Maire demande aux élus s’ils sont intéressés et disponibles pour précipiter aux différents groupes de travail, relatifs à la proposition de gouvernance de préfiguration de la future intercommunalité.
Un tableau retraçant chaque groupe est proposé. Les élus se sont positionnés.
Une réunion est prévue le 9/12 avec tous les délégués intercommunaux (délégués actuels des 38 communes)

3/ Point sur les élections des 6 et 13 décembre 2015 

4/ Visibilité au rond-point de la RD 23 et de la RD 408 :
M. DOCHE demande s’il est possible d’étudier la faisabilité d’aménager les places de parking qui se trouvent le long de la route du Pontil et ceci afin d’augmenter la visibilité au STOP de la RD 23.
Mme le Maire répond que les places ont été étudiées et positionnées selon les règles de l’article R417-9 du Code la Route : c’est-à-dire 3 m à l’intérieur des agglomérations, en accord avec le Conseil Départemental.
Actuellement, un emplacement réservé est interdit au stationnement pour laisser l’accessibilité à la borne incendie. Ce qui décale les places de parking à plus de 10m du carrefour RD23/RD408.

5/ Remarques diverses :
M. FARGE informe qu’il y a un trou à boucher à côté de l’arrêt de bus, place de la Mairie.
Mme le Maire précise qu’une campagne d’enrobé ne peut être envisagée en période hivernale.
[bookmark: _GoBack]
Fin de la séance 20h.
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